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CHAPITRE 25

Loi modifiant la Loi de la Régie de
l'électricité et du gaz

[Sanctionnée le 17 juillet 1970]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 1 de la Loi de la Régie de
l'électricité et du gaz (Statuts refondus,
1964, chapitre 87) est modifié:

a) en remplaçant le paragraphe a par
le suivant:

« a) « gaz » : le gaz naturel, le gaz manu-
facturé, toute variété ou tout mélange de
l'un ou de l'autre, les gaz de pétrole liqué-
fiés ou tout mélange de gaz de pétrole
liquéfiés et d'air, transportés ou distribués
par canalisation; »;

b) en insérant, dans la troisième ligne
du paragraphe b, après le mot « vente »,
les mots «, d'emmagasinage, de trans-
port ».

2 . L'article 2 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la quatrième ligne
du premier alinéa, les mots « ou de distri-
bution de » par les mots «, de distribu-
tion, de transport et, sous réserve de la
Loi des mines (1965, l re session, chapitre
34), d'emmagasinage de ».

3 . L'article 7 de ladite loi est modifié
en remplaçant les deuxième et troisième
alinéas par les suivants:

« Aucun membre, officier ou employé
de la régie, ne peut, sous peine de déchéan-
ce de sa charge, avoir un intérêt direct ou
indirect dans une entreprise mettant en
conflit son intérêt personnel et celui de la
régie.
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Toutefois, cette déchéance n'a pas lieu
si un tel intérêt lui échoit par succession
ou par donation pourvu qu'il y renonce
ou en dispose avec toute la diligence
possible. »

4 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 29, les suivants:

« 2 9 a . Les articles 87, 89 et 94 de la
Loi des compagnies de gaz, d'eau et d'élec-
tricité (chap. 285) s'appliquent en faveur
d'un distributeur de gaz.

« 2 9 b . L'installation de tuyaux, con-
duits, dépendances, appareils et autres
ouvrages à gaz par un distributeur de gaz
dessous ou le long de tout chemin public,
rue, ruelle, square ou autre place publique
d'une municipalité s'effectue selon les
conditions convenues entre les parties ou,
à défaut d'entente, aux conditions fixées
par la régie. »

5 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 29b, ce qui suit:

« DU DROIT EXCLUSIF DE DISTRIBUER DU GAZ

« 2 9 c . Nul ne peut distribuer du gaz
à moins d'avoir obtenu du lieutenant-
gouverneur en conseil, sur recommanda-
tion de la régie, le droit exclusif de le faire;
ce droit est accordé pour un territoire que
détermine le lieutenant-gouverneur en
conseil, sur recommandation de la régie.

Ce droit exclusif est accordé pour trente
ans à moins que sur recommandation de
la régie, il ne le soit pour une période plus
courte. Il est renouvelable par le lieute-
nant-gouverneur en conseil, sur recom-
mandation de la régie, pour toute période
n'excédant pas trente ans.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, sur recommandation de la régie
après enquête faite par elle, révoquer ce
droit dans l'intérêt public.

Le ministre des richesses naturelles
donne avis dans la Gazette officielle du
Québec de la concession, du renouvelle-
ment ou de la révocation du droit exclusif.

« 29d . Lorsqu'une demande de droit
exclusif de distribuer du gaz ou de renou-
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vellement d'un tel droit lui parvient, la
régie doit faire publier dans la Gazette
officielle du Québec de même que dans un
quotidien de langue française et dans un
quotidien de langue anglaise circulant
dans le territoire visé dans la demande un
avis indiquant qu'une telle demande lui
a été adressée et qu'elle tiendra, à l'en-
droit, au jour et à l'heure qu'indique
l'avis, une enquête publique au cours de
laquelle le requérant ou toute personne,
société ou corporation désirant se porter
elle-même requérante ou ayant à sou-
mettre des représentations pourra se faire
entendre. L'enquête ne peut être tenue
avant l'expiration des trente jours qui
suivent la dernière publication.

La régie ne peut faire une recommanda-
tion qu'en faveur d'une personne, société
ou corporation qui, dans son opinion, est
en mesure d'offrir le meilleur service aux
meilleures conditions.

« 2 9 e . À la demande de tout intéressé,
la régie peut, après enquête publique
annoncée et tenue suivant le premier
alinéa de l'article 29d et après avoir fourni
au détenteur du droit exclusif l'occasion
de se faire entendre, contraindre, aux con-
ditions qu'elle fixe, ce détenteur à étendre
son entreprise à toute partie du territoire
pour lequel le droit exclusif lui a été
accordé.

Elle peut également, à la demande de
tout intéressé, contraindre le détenteur
du droit exclusif à étendre son entreprise
en dehors du territoire pour lequel ce droit
lui a été accordé; l'ordonnance ne peut
être rendue qu'après l'accomplissement
des procédures visées à l'alinéa précédent
et que si le lieutenant-gouverneur en con-
seil, sur recommandation de la régie, a
étendu le territoire pour lequel le droit
exclusif avait été accordé.

Dans les deux cas, la régie doit s'assurer
que la rentabilité et l'efficacité de l'entre-
prise ne seront pas compromises par suite
de sa décision.

« 29f. Le détenteur d'un droit exclu-
sif est autorisé à exercer, dans les limites
du territoire pour lequel le droit lui a été
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accordé, les pouvoirs énoncés, en ce qui
concerne le gaz, dans les dispositions des
articles 63 à 71 et 73 à 76 de la Loi des
compagnies de gaz, d'eau et d'électricité
(chap. 285), sous réserve des restrictions,
conditions et obligations spécifiées dans
ces articles.

Il peut exercer les mêmes pouvoirs, sous
réserve des mêmes restrictions, conditions
et obligations, pour la construction de
pipe-lines devant servir au transport et à
la livraison de gaz à ses clients dans le
territoire pour lequel le droit exclusif lui
a été accordé, que ces pipe-lines soient,
en totalité ou en partie, construits à
l'intérieur ou en dehors de ce territoire.

« 2 9 g . Le détenteur d'un droit exclu-
sif peut acquérir de gré à gré ou par
expropriation, tout droit de passage, ser-
vitude ou immeuble requis pour le trans-
port ou la distribution du gaz. Toute
expropriation doit être autorisée au préa-
lable par le lieutenant-gouverneur en con-
seil sur recommandation de la régie. La
régie est substituée à la Régie des services
publics pour ces expropriations. »

6 . L'article 33 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 3 3 . Un distributeur d'électricité ou
de gaz doit obtenir l'autorisation préalable
de la régie pour cesser ou interrompre ses
opérations ou pour étendre, modifier ou
changer son exploitation et un distribu-
teur de gaz, pour céder, aliéner ou fusion-
ner son entreprise. »

7 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 34, les suivants:

« 3 4 a . Est nul, à moins d'avoir été
préalablement autorisé par la régie, tout
emprunt contracté par un distributeur
de gaz pour les fins de son entreprise autre-
ment que suivant le paragraphe 2 de l'arti-
cle 34 ou au moyen de billets à ordre ou
effets de commerce payables à demande
ou dans les douze mois de leur émission,
si le montant de cet emprunt ou le mon-
tant total des emprunts ainsi contractés
et non remboursés atteint, par suite de
cet emprunt, vingt-cinq pour cent de
l'actif de l'entreprise.
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L'alinéa précédent ne s'applique pas à
Hydro-Québec ou à une compagnie dont
Hydro-Québec détient au moins quatre-
vingt-dix pour cent des actions.

« 3 4 b . Est nul, à moins d'avoir été
préalablement autorisé par la régie, l'attri-
bution ou le transfert d'actions d'un dis-
tributeur de gaz ayant pour effet de rendre
le nombre d'actions détenues par une
même personne ou pour son compte supé-
rieur à cinquante pour cent du nombre
d'actions détenues par l'ensemble des
actionnaires.

Est également nul, à moins d'avoir été
préalablement autorisé par la régie, tout
changement dans le capital social ou la
valeur nominale des actions d'un distri-
buteur de gaz. ».

8 . L'article 37 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant le paragraphe a par le
suivant:

« a) fixer les droits exigibles des per-
sonnes, sociétés ou corporations qui ont
le droit exclusif de distribuer du gaz, sur
les permis prévus par l'article 21 et sur
les autorisations prévues aux articles 34,
34a et 34b; ».

9 . À compter de l'entrée en vigueur
de la présente loi, tout pouvoir accordé
à une municipalité par une loi générale ou
spéciale d'accorder à une personne, société
ou corporation un droit de distribuer du
gaz devient caduc.

1 0 . Le premier alinéa de l'article 29c
de la Loi de la Régie de l'électricité et du
gaz ne s'applique pas aux personnes, so-
ciétés ou corporations qui étaient, le 2
juillet 1970, des distributeurs de gaz au
sens de ladite loi, à l'égard du territoire
dans lequel elles étaient, à cette date, autori-
sées à être des distributeurs de gaz et
jusqu'à l'expiration du terme pour lequel
elles étaient ainsi autorisées ou, si aucun
terme n'avait été fixé, jusqu'à l'expiration
des trente années qui suivent la date de
l'entrée en vigueur de la présente loi.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut exercer à l'égard des personnes, so-
ciétés ou corporations mentionnées à
l'alinéa précédent les pouvoirs visés aux
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articles 29c à 29e, de la manière qui y est
prévue, comme s'il s'agissait d'une per-
sonne, société ou corporation ayant obtenu
un droit en vertu du premier alinéa de
l'article 29c; il en est de même de la régie.

Les personnes, sociétés ou corporations
mentionnées au premier alinéa deviennent,
à tous autres égards, soumises à l'appli-
cation de la Loi de la Régie de l'électricité
et du gaz.

1 1 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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